BULLETIN DE REINFORMATION DU MARDI 10 MARS 2015 
(Extraits) 
Grands sujets 
Le droit à l’avortement, de retour au Parlement européen 
Le rapport Estrela de sinistre mémoire avait été présenté au Parlement européen en décembre 2013. Il appelait entre autres à faire de l’accès à la contraception et à l’avortement un droit fondamental. Une mobilisation européenne avait permis de convaincre les parlementaires européens de rejeter ce rapport à 334 voix contre 327. 

Une résolution alternative avait été votée 

Cette résolution précisait que, je cite : « La définition et la mise en œuvre des politiques relatives à la santé et aux droits sexuels et génésiques et à l'éducation sexuelle dans les écoles relèvent de la compétence des Etats membres ». Fin de citation. Un an plus tard, on n’est pas plus avancé. M. Tarabella, obscur député européen belge a présenté hier devant le Parlement européen, le rapport annuel d’évaluation sur l’égalité entre les hommes et les femmes. 
Mais ce rapport ne se contente pas d’un simple constat 
Il avance également des propositions. M. Tarabella, un des rares hommes à travailler à la commission pour les droits des femmes reste dans la droite ligne de Mme Estrella. Ce nouveau rapport vise en effet à ériger le droit de choisir en droit fondamental. Ce qu’on appelle le « droit de choisir » n’est bien sûr qu’un euphémisme pour éviter de parler de l’avortement. Le vote aura lieu demain. Espérons que nos parlementaires auront à cœur la défense de la vie, ou le respect du principe de subsidiarité, voire les deux. 
Syriza menace l’Europe avec des clandestins 
La Grèce a menacé l’Europe ce lundi 
Depuis l’arrivée au pouvoir en Grèce du parti d’extrême‑gauche Syriza et de ses alliés de la droite souverainiste, les Grecs indépendants, le nouveau gouvernement tente d’appliquer ses réformes anti‑austérité et sa plate‑forme souverainiste. Si Syriza a toujours défendu les bienfaits de l’immigration et la naturalisation des clandestins, la position de leurs alliées était a priori moins radicale. C’est pour cela que la déclaration du ministre de la Défense hier a de quoi surprendre. Chef du parti des Grecs indépendants, équivalent grec de Debout la France, Alex Kamménos a déclaré, je cite : « Si l’Europe nous lâche en pleine crise, on l’inondera de migrants, on leur distribuera des papiers valides qui leur permettront de circuler dans l’espace Schengen. Ainsi, la marée humaine pourra se rendre sans problème à Berlin. Et tant mieux si, parmi ces migrants, se trouvent des djihadistes de l’Etat islamique ». Fin de citation. 
Cette menace intervient dans le cadre de la réunion des ministres des Finances de l’Eurogroupe 

En effet, le ministre des Finances grec était à Bruxelles lundi pour présenter ses réformes face aux autres ministres des Finances de l’Eurogroupe. Un projet radical qui semble difficile à défendre face au barrage économique et politique de l’Union européenne. La Grèce, à cause de ses frontières directes avec la Turquie et de sa côte méditerranéenne, voit de nombreux clandestins arriver sur son territoire créant un véritable foyer de tensions ethniques, religieuses et sociales. Ce foyer de tensions, le gouvernement grec semble prêt à l’utiliser comme une véritable arme humaine pour obtenir satisfaction quant à ses revendications. Le ton est donné. L’immigration clandestine ne menace pas seulement l’Espagne, la Grèce, l’Italie ou la France, elle menace l’Europe dans son ensemble et peut‑être utilisée comme outil de pression par certains pays membres. C’est un danger que Bruxelles semblait vouloir ignorer ou ne pas voir jusqu’à présent, peut‑être que la menace d’Alex Kamménos lui donnera corps. Et l’on peut espérer que les projets et menaces du nouveau gouvernement grec sur la question des clandestins vont permettre à certains partis européens de tempérer leur enthousiasme quant à l’hypothétique « victoire du souverainisme ». 

Grogne des commerçants et des artisans contre le RSI 
Le régime social des indépendants ou RSI gère la protection sociale obligatoire de plus de 5,7 millions de chefs d'entreprise indépendants et de leur famille, il est le deuxième régime de protection sociale en France par le nombre de personnes assurées. Ce faisant, ce sont 7 000 manifestants selon la police qui se sont fait entendre entre le Sénat et l'Assemblée nationale alors que les syndicats patronaux qui administrent cet organisme n'avaient pas appelé à la mobilisation. Un rapport de la Cour des Comptes daté de 2008 pointe les multiples dysfonctionnements qui, je cite : « Mettent en péril la vie de nombreuses entreprises françaises et indépendants ». Fin de citation. Les manifestants dénonçaient la hausse exponentielle des charges, les erreurs dans les rappels de cotisations et plus généralement les problèmes de gestion du RSI. Le secrétaire d'Etat chargé de la simplification, M. Mandon a réagi aux dysfonctionnements : « Parce que ce qui est terrible est qu'on vous demande des cotisations qui vous semblent indues, parfois excèdent votre chiffre d'affaires ». D'autant plus que le RSI n'est pas avare de poursuite pour recouvrer les cotisations, l'intervention d'un huissier est fréquente. Toutefois une ordonnance de référé du tribunal de grande instance de Nice pourrait faire évoluer les lignes en estiment que le RSI ne pourrait pas poursuivre les artisans et commerçants qui n'y sont pas affiliés puisqu'il ne peut justifier de son immatriculation au registre national des mutuelles. Le RSI a entendu faire appel de cette décision. L'enjeu juridique est majeur puisque si la décision des juges niçois est confirmée, les affiliés au RSI pourrait s'en libérer et adhérer à une autre assurance sociale. 
Brèves françaises 
La ZAD de Sivens évacuée 
La ZAD de Sivens, c’est l’occupation écologiste contre un projet de grand barrage agricole, où un militant écologiste avait été tué par une grenade anti‑émeute en octobre dernier. Il semblerait que la mort de ce militant n’ait pas suffi à mettre en échec ce projet démesuré. Vendredi après‑midi, la police a mené une vaste opération pour évacuer l’ensemble du site. Les expulsions ont donné lieu à 25 gardes à vue. Elles sont poursuivies, 22 pour attroupement, 3 autres pour violence sur personne dépositaire de l’autorité. Depuis les gendarmes sont occupés à expulser les Zadistes qui réitèrent dans les villes environnantes. 
La mairie de Montpellier finance la promotion du niqab 
Connaissez‑vous le « World Hijab Day », ou « journée mondiale du hijab » ? 
Bien qu’il y ait eu plusieurs initiatives par le passé, des Américains de confession musulmane ont instauré depuis l’année 2013, le 1er février comme étant la journée mondiale du voile islamique (hijab). Une démarche de promotion qui, à grand renfort de publicité, se repend partout dans le monde et notamment à Montpellier. Sur les photos de l’association lors du rassemblement du 1er février, en plus des femmes portant le hijab, d’autres femmes portent, elles, le niqab, c’est‑à‑dire le voile intégral dont le port est pourtant rigoureusement interdit dans l’espace public. On peut donc être surpris lorsque l’on apprend sur le site « Les Musulmans de Montpellier », que cette association tire une partie de ses finances grâce à des subventions accordées par la mairie de Montpellier. 
Opposition des dignitaires religieux à l’euthanasie 
Les plus hauts dignitaires en France des religions catholiques, protestantes, orthodoxes, juives et musulmanes ont lancé lundi après‑midi un appel pressant contre l'euthanasie. Le député Léonnetti, membre fondateur de l'UMP et le député PS Claeys avaient présenté une proposition de loi visant à instaurer un droit à une « sédation profonde et continue » jusqu'à la mort. Cet euphémisme cache mal la réalité de la sédation profonde et continue, c'est‑à‑dire le geste meurtrier. Le groupe PS à l'Assemblée est divisé puisqu'une moitié souhaite que la loi explicite ce qu'elle entend permettre, c'est‑à‑dire, je cite : « Une assistance médicalisée active à mourir ». Bien que présentée comme une loi de consensus, la proposition de loi qui entrera en discussion aujourd'hui à l'Assemblée nationale ne satisfait ni les partisans de l'euthanasie ni les défenseurs du statu quo. 

Christine Boutin de retour à l’UMP 
La tentative de l’égérie chrétienne‑démocrate pour voler de ses propres ailes n’aura été que de courte durée. On se souvient peut‑être de la création de son parti Force vie, et de ses 0,71 %, aux dernières élections européennes. Elle est désormais candidate pour le parti chrétien‑démocrate à Rambouillet, ville cossue de l’ouest parisien. Elle se présente en binôme avec Georges Benize de l’UMP, et bénéficie du soutien du parti de la droite des affaires. Lors de la campagne des européennes de 2004, elle jurait pourtant, je cite : « N’avoir plus rien à faire avec ces gens‑là ». Elle déclarait également, je cite : « Je suis en rupture avec l’UMP. L’UMP est en train de se fourvoyer. C’est une rupture. J’ai essayé d’influencer pendant 20 ans, en étant à l’intérieur ». Fin de citation. Décidément, les promesses n’engagent que ceux qui y croient. 

Brèves internationales 
Des bébés pourraient être créés à partir de deux cellules d’adultes de même sexe 
Des chercheurs de l’université de Cambridge ont montré pour la première fois qu’il était possible d’obtenir des cellules d’ovocytes et de spermes en utilisant des cellules de peau de deux adultes de même sexe, affirme le site de l’institution. Auparavant, des chercheurs avaient réussi à faire naître une souris vivante à partir d’ovules et de sperme obtenus sur des cellules‑souches, mais jusqu’à présent il n’avait pas été possible de les obtenir avec des échantillons humains, précise le Sunday Times. Cette découverte pose d’évidentes questions éthiques, remarque par ailleurs les chercheurs, tout en espérant qu’elle permettra à ceux qui sont devenus infertiles d’avoir des enfants. Par exemple, elle pourrait être utilisée pour des hommes ayant souffert d’une leucémie dans leur enfance. Outre les couples de parents de même sexe, les parents trop âgés pour être fertiles pourraient également pouvoir l’utiliser. 
Bobards avérés autour d’un incendie de mosquée en Suède 
Le jour de Noël, un incendie s’était déclaré dans une mosquée à Eskilstuna en Suède pendant que 70 musulmans étaient à la prière. La police privilégiait alors la piste d’un incendie criminel, et un témoin qui n’a pas été retrouvé par la suite avait déclaré qu’un engin incendiaire avait été jeté par une fenêtre. Ces informations avaient été largement relayées par les médias et les acteurs politiques locaux qui avaient voulu y voir l’empreinte de l’islamophobie et de la haine. L’enquête a suivi son cours, et la police a révélé hier que l’incendie était dû à… un feu de friteuse. Le bobard est avéré, point d’extrême‑droite derrière l’incendie de la mosquée, mais un banal accident ménager monté en épingle par les médias de l’oligarchie et les défenseurs du multiculturalisme ! 

La phrase du jour 
nous vient du romancier Jean‑Marie Le Clézio 
Il a affirmé à un magazine argentin, je cite : « Si Marine Le Pen gagne, je rendrai mon passeport français, et je ne garderai que mes papiers mauriciens ». Fin de citation. Le prix Nobel de littérature 2008 n’est pas la première personnalité médiatique française qui profère ce genre de menace. Nous risquons peu à parier que cette déclaration n’aura aucun impact sur l’issue du vote. Elle est en revanche particulièrement révélatrice sur la déconnexion des dites élites avec le peuple de France. 

Le chiffre du jour 
est de 320 
C’est le nombre de personnes considérées comme, je cite : « De dangereux djihadistes » par les services secrets britanniques qui sont rentrées au Royaume‑Uni après avoir séjourné sur les territoires de l’Etat islamique. Les chiffres révélés par le Sunday Telegraph dimanche dernier font état de 700 départs pour la Syrie et 320 retours. Ce sont donc près de la moitié des ressortissants britanniques partis combattre aux côtés de l’Etat islamique qui sont maintenant rentrés au Royaume‑Uni. Ces retours massifs chez nos voisins sont peut‑être annonciateurs de phénomènes similaires sur le territoire français et ailleurs en Europe. Nous pouvons nous attendre, après les menaces de l’Etat islamique, à un retour en nombre de combattants djihadistes formés et armés prêts à être la cinquième colonne en Europe. 

La bonne nouvelle du jour 
En parlant de bobards… 
Ce soir, un rendez‑vous à ne pas manquer ! La Fondation Polemia organise la 6e cérémonie des Bobards d’Or. Tous les ans depuis 2010, ces prix récompensent les plus grands bobards journalistiques et politiques de l’année tels que choisis par les membres du jury et départagés par les spectateurs. Vous pourrez y retrouver, entre beaucoup d’autres, le « Bobard AFP » qui récompensera la plus belle dépêche de propagande de l’AFP ou encore le « Bobard Vivre Ensemble » qui récompensera la plus belle manipulation visant à promouvoir la société multiraciale. La cérémonie se tiendra à partir de 19 h 30 au Théâtre Adyar, 4 square Rapp, dans le VIIe arrondissement. 

